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Agence Régionale de Santé Occitanie 

28 parc club du Millénaire, 1025 rue Henri Becquerel, CS 30001   34067 Montpellier Cedex 2 
Tél. : 04 67 07 20 07 - Site : www.occitanie.ars.sante.fr 

 

 

Arrêté n° 2022-3201 fixant le cahier des charges pour l’organisation de la garde et de la 

réponse à la demande de transports sanitaires urgents dans le département de l’Hérault 
 

Le Directeur Général de l’Agence  

Régionale de Santé Occitanie 

 

 

Vu le Code de la Santé Publique, notamment les articles L 6311-2, L.6312-1 à L. 6312-5, R.6311-

2, R 6312-17-1 à R.6312-23-2, R6312-29 à R 6312-43, 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires,  

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

Vu le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de 

l’intervention de la loi n° 200-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux 

patients, à la santé et aux territoires, 

Vu le décret n° 2010-810 du 13 juillet 2010 relatif au comité départemental de l'aide médicale 

urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires ;  

Vu le décret n° 2012-1331 du 29 novembre 2012 modifiant certaines dispositions réglementaires 

prises en application de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et 

relative aux patients, à la santé et aux territoires, 

Vu le  décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 

nouvelle délimitation des régions ;  

Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 

directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie,  

Vu la décision ARS Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 

Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ;  

Vu le décret n° 2022-631 du 22 avril 2022 portant réforme des transports sanitaires urgents et de 

leur participation à la garde, 

Vu le décret n° 2022-621 du 22 avril 2022 relatif aux actes de soins d’urgence relevant de la 

compétence des sapeurs-pompiers, 

Vu l’arrêté du 5 mai 2009 relatif à la mise en œuvre du référentiel SAMU-transport sanitaire 

portant organisation de la réponse ambulancière à l’urgence pré-hospitalière, 

Vu l'arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées 

pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres, 
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Vu l’arrêté du 22 avril 2022 fixant le montant et les modalités de versement de l’indemnité de 

substitution pour la mobilisation d’un services d’incendie et de secours sur un secteur non cout 

par une garde ambulancière, 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 relatif aux plafonds d’heures de garde pour l’organisation de la garde 

prévue à l’article R.6312-19 du Code de la Santé Publique, 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 relatif aux critères, aux modalités de désignation ainsi qu’aux 

obligations et missions de l’association des transports sanitaires d’urgence la plus représentative 

au plan départemental, 

Vu la circulaire DSC/DHOS/2009 n° 192 du 14 octobre 2009 relative à l’application de l’arrêté 

du 24 avril 2009 relatif à la mise en œuvre du référentiel portant sur l’organisation du secours à 

personnes et de l’aide médicale urgente et de l’arrêté du 5 mai 2009 relatif à la mise en œuvre du 

référentiel portant organisation de la réponse ambulancière à l’urgence pré-hospitalière, 

Vu l’instruction interministérielle n° DGOS/R2/DSS/DGSCGC/2022/144 du 13 mai 2022 

relative à la mise en œuvre de la réforme des transports sanitaire urgents et de la participation 

des entreprises de transports sanitaires au service de garde, 

Vu l’avis favorable avec réserves du sous-comité des transports sanitaires du CODAMUPS TS 

réuni en date du 30 juin 2022, 

 

 

A R RE TE  

 

 

Article 1 : Le cahier des charges de la garde ambulancière du département de l’Hérault, annexé 

au présent arrêté fixe les conditions d’organisation de la garde ambulancière du département de 

l’Hérault. 

 

 

Article 2 : Le présent cahier des charges prend effet au 01 juillet 2022. Il fera l’objet d’une 

diffusion à l’ensemble des entreprises de transport sanitaire de l’Hérault, à l’ADRU 34, au 

SAMU 34, au SDIS 34 et fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la 

préfecture du département de l’Hérault et s’appliquera à toutes les entreprises de transport 

sanitaire agréées pour le département de l’Hérault. 

 

Article 3: Les modalités de suivi et d’évaluation permettant d’apprécier l’adéquation du 

dispositif aux besoins sanitaires de la population sont précisées en article 13 ; la révision du cahier 

des charges est prévue, le cas échéant, en article 14. 

 

 

Article 4 : Un recours peut être formé contre le présent arrêté, devant le tribunal administratif 

compétent, dans un délai de deux mois, à compter de sa notification. Le tribunal administratif 

peut être saisi d’un recours déposé via l’application Télérecours citoyens accessible par le site 

internet : www.telerecours.fr  

 

 

http://www.telerecours.fr/
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Article 5 : Monsieur le directeur général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie et Monsieur 

le directeur départemental de l’Hérault de l’ARS Occitanie sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et 

sera notifié à Monsieur le Président de l’ADRU 34, aux responsables d’entreprises de transports 

sanitaires du département de l’Hérault,  au SAMU-Centre 15 du centre hospitalier universitaire 

de Montpellier, au Service départemental d’incendie et de secours de l’Hérault et à la caisse 

primaire d’assurance maladie de l’Hérault. 

 

 

      Montpellier, le 30 juin 2022 

 

Le Directeur Général, 

 

 


bricautlarose
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